
LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS
WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN

MINISTERIE VAN VERKEER
EN INFRASTRUCTUUR

[C − 99/14247]N. 1999 — 3914
26 AUGUSTUS 1999. — Ministerieel besluit tot bepaling van de
delegaties van bevoegdheden gegeven in het koninklijk besluit
van 23 maart 1998 betreffende het rijbewijs en het koninklijk
besluit van 23 maart 1998 betreffende de voorwaarden voor de
erkenning van scholen voor het besturen van motorvoertuigen

De Minister van Mobiliteit en Vervoer,

Gelet op de wet betreffende de politie over het wegverkeer,
gecoördineerd op 16 maart 1968, gewijzigd bij de wetten van
12 juli 1973, 9 juni 1975, 9 juli 1976, 14 juli 1976, het koninklijk besluit
nr. 140 van 30 december 1982, de wetten van 29 februari 1984,
21 juni 1985, 18 juli 1990, 20 juli 1991, 8 december 1992, 4 augustus 1996
en 16 maart 1999;
Gelet op het koninklijk besluit van 23 maart 1998 betreffende het

rijbewijs, gewijzigd bij het koninklijk besluit van 7 mei 1999;
Gelet op het koninklijk besluit van 23 maart 1998 betreffende de

voorwaarden voor de erkenning van scholen voor het besturen van
motorvoertuigen,

Besluit :

Artikel 1. Binnen het Ministerie van Verkeer en Infrastructuur
wordt de bevoegdheid overgedragen aan sommige ambtenaren van het
Bestuur van de Verkeersreglementering en van de Infrastructuur,
overeenkomstig de bijlage van dit besluit voor de materies beschreven
in de artikelen 25, 26, 31, 32, 33, 39, 47, 57, 60, 62, 63, 64, 70, 71, 73 en 85
van het koninklijk besluit van 23 maart 1998 betreffende het rijbewijs en
in de artikelen 5, 8, 9, 11, 17, 27, 28, 30, 31 en 33 van het koninklijk
besluit van 23 maart 1998 betreffende de voorwaarden voor de
erkenning van scholen voor het besturen van motorvoertuigen.

MINISTERE DES COMMUNICATIONS
ET DE L’INFRASTRUCTURE

[C − 99/14247]F. 1999 — 3914
26 AOUT 1999. — Arrêté ministériel déterminant les délégations de
compétences données par l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif au
permis de conduire et par l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif aux
conditions d’agrément des écoles de conduite de véhicules à
moteur

La Ministre de la Mobilité et des Transports,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière, coordonnée le
16 mars 1968, modifiée par les lois des 12 juillet 1973, 9 juin 1975,
9 juillet 1976, 14 juillet 1976, l’arrêté royal n° 140 du 30 décembre 1982,
les lois des 29 février 1984, 21 juin 1985, 18 juillet 1990, 20 juillet 1991,
8 décembre 1992, 4 août 1996 et 16 mars 1999;

Vu l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif au permis de conduire,
modifié par l’arrêté royal du 7 mai 1999;
Vu l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif aux conditions d’agrément

des écoles de conduite de véhicules à moteur,

Arrête :

Article 1er. AuMinistère des Communications et de l’Infrastructure,
compétence est déléguée à certains fonctionnaires de l’Administration
de la Réglementation de la Circulation et de l’Infrastructure suivant
l’annexe au présent arrêté, pour les matières décrites aux articles 25, 26,
31, 32, 33, 39, 47, 57, 60, 62, 63, 64, 70, 71, 73 et 85 de l’arrêté royal du
23 mars 1998 relatif au permis de conduire et aux articles 5, 8, 9, 11, 17,
27, 28, 30, 31 et 33 de l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif aux
conditions d’agrément des écoles de conduite de véhicules à moteur.
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Art. 2. De delegaties die overeenkomstig artikel 1 toegekend wor-
den, worden eveneens toegekend aan de hiërarchische oversten van de
met deze machtigingen beklede ambtenaar, naast deze die hen
uitsluitend zijn voorbehouden.

Art. 3. In geval van afwezigheid of gelijktijdige verhindering van de
in de artikelen 1 en 2 bedoelde ambtenaren, wordt de bevoegdheid
uitgeoefend door de ambtenaar met een onmiddellijk lagere graad die
de grootste anciënniteit in deze graad heeft bij de Dienst Wegveiligheid
van het Bestuur van de Verkeersreglementering en van de Infrastruc-
tuur.

Art. 4. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het in het
Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Brussel, 26 augustus 1999.

Mevr. I. DURANT

Annexe à l’arrêté ministériel du 26 août 1999 déterminant les délégations de compétences données
par l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif au permis de conduire et par l’arrêté royal du 23 mars 1998

relatif aux conditions d’agrément des écoles de conduite de véhicules à moteur

1. Arrêté royal du 23 mars 1998 relatif au permis de conduire :

A. Délégation au Directeur général de l’Administration de la Réglementation de la Circulation et de
l’Infrastructure, au Conseiller général du Service de la Sécurité Routière et au Conseiller dirigeant de la Direction
Permis de conduire :

Compétence Article AR

Donner des instructions aux centres d’examen agréés pour l’accomplissement de leur
mission

25, § 2

Agréer les examinateurs chargés de l’examen théorique et pratique 26, § 1er

Approuver les modalités d’inscription à l’examen théorique 31, al 4

Approuver les modalités de l’examen en session spéciale 32, § 5

Approuver les modalités d’inscription à l’examen pratique 33, al 4

Désigner les personnes autres que celles prévues par l’arrêté royal qui peuvent prendre
place dans le véhicule d’examen

39, § 3, al 3

Désigner les personnes autres que celles prévues par l’arrêté royal qui peuvent prendre
place dans le véhicule qui suit le candidat lors de l’examen pour la catégorie A ouA ≤ 25 kW
ou ≤ 0,16 kW/kg

39, § 4, al 2

Déterminer le modèle de la fiche de renseignements et de la fiche de renseignements
provisoire

57

Déterminer la destination à réserver aux formulaires de demande ainsi qu’aux fiches de
renseignements relatives aux personnes décédées

60

Réceptionner les informations fournies par le bourgmestre ou son délégué quant au nombre
de permis de conduire provisoires, de licences d’apprentissage, de permis de conduire et de
duplicata de ces documents ainsi que le nombre de permis de conduire internationaux, qu’il
a délivrés, avec mention des numéros desdits documents.

62, § 2

Apprécier le caractère de force majeure exemptant le candidat du supplément de redevance 63, § 2, 1°, al 2

Art. 2. Les délégations accordées par l’article 1er le sont également à
tous les chefs hiérarchiques du fonctionnaire investi de ces délégations,
en plus de celles qui leur sont expressément réservées.

Art. 3. En cas d’absence ou d’empêchement simultané des fonction-
naires visés aux articles 1er et 2, la compétence est exercée par le
fonctionnaire d’un grade immédiatement inférieur qui a la plus grande
ancienneté dans ce grade au sein du Service Sécurité Routière de
l’Administration de la Réglementation de la Circulation et de l’Infras-
tructure.

Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au
Moniteur belge.

Bruxelles, le 26 août 1999.

Mme I. DURANT
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Compétence Article AR

Confier à des fonctionnaires des tâches d’inspection et de contrôle de la délivrance des
permis de conduire, des permis de conduire internationaux, des permis de conduire
provisoires, des licences d’apprentissage et des duplicata

64, al 1

Demander aux différentes autorités et aux différents organismes chargés de l’application de
la réglementation tous les renseignements concernant celle-ci

64, al 3

Désigner le centre où le candidat qui n’a pas été reconnu apte lors de deux examens
médicaux ou psychologiques présentés successivement dans le même centre, ou qui
conteste les conditions ou restrictions qui assortissent la déclaration d’aptitude subira un
nouvel examen

73, al 3

Délivrer des duplicatas pour les certificats de sélection médicale perdus, volés, détériorés,
illisibles ou détruits ou en cas de changement d’adresse

85, al 3

B. Délégation à un fonctionnaire de l’Administration de la Réglementation de la Circulation et de l’Infrastructure,
Direction Permis de conduire, titulaire d’un grade de niveau 2 ou 2+ au moins :

Compétence Article AR

Assurer le secrétariat de la commission de recours. Ce délégué convoque la commission en
temps utile et fait rapport aux commissaires sur les recours introduits, au besoin après avoir
procédé aux investigations nécessaires; il assiste aux débats, au cours desquels il a voix
consultative.

47, § 3, al 2

C. Délégation à un fonctionnaire de l’Administration de la Réglementation de la Circulation et de l’Infrastructure,
Direction Permis de conduire, titulaire du grade de conseiller adjoint au moins :

Compétence Article AR

Communiquer toute décision mettant fin définitivement à la déchéance ainsi que la réussite
de l’examen au bourgmestre de la commune où l’intéressé est inscrit ou, à défaut
d’inscription, au bourgmestre de la commune où il a élu domicile

70

Adresser aux personnes soumises à un ou plusieurs examens visés à l’article 38 de la loi un
document d’inscription spécifiant les examens qu’elles ont à subir.

71, al. 1

Délivrer une attestation de réussite aux candidats qui ont réussi l’ensemble des examens
imposés et lui ont fait parvenir le document de participation complété par les centres
d’examen compétents

71, al. 4

2. Arrêté royal du 23 mars 1998 relatif aux conditions d’agrément des écoles de conduite de véhicules à moteur :

A. Délégation au Directeur général de l’Administration de la Réglementation de la Circulation et de
l’Infrastructure, au Conseiller général du Service de la Sécurité Routière et au Conseiller dirigeant de la Direction
Permis de conduire :

Compétence Article AR

Recevoir les demandes d’agrément des écoles de conduite, ainsi que les demandes en vue
de l’extension de l’agrément à de nouveaux sièges d’activité permanents et les demandes
d’autorisation pour les sièges intermittents

5

Vérifier, avant leur entrée en fonctions, que chaque membre du personnel dirigeant ou
enseignant des écoles remplit les conditions requises par l’arrêté royal. Par ailleurs, toutes
les modifications à la liste nominative de ces membres du personnel lui sont communiquées
immédiatement; il en est de même de tout événement mettant les membres du personnel de
l’école dans l’incapacité de continuer à exercer leurs fonctions ou créant une incompatibilité
avec celles-ci.

8, al 2 et 3
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Compétence Article AR

Autoriser le titulaire d’un brevet II ou III homologué, en cas de force majeure, à diriger une
école à titre temporaire

9, § 2, al 2

Si les conditions prévues par l’arrêté royal sont remplies, autoriser les écoles à employer
comme instructeurs des personnes qui ne sont pas titulaires du brevet homologué requis
pour l’exercice de la fonction

11, al 1

Limiter le nombre de personnes pouvant être employées comme instructeurs non encore
brevetés

11, al 2

Désigner spécialement à cette fin, sur présentation de leur programme de cours et des
attestations de stage ou de formation particulière suivis par les instructeurs responsables, les
écoles qui peuvent dispenser les cours aux candidats à la licence d’apprentissage. Ces écoles
lui communiquent le schéma des leçons prévues au programme ainsi que leurs calendriers
et horaires de cours. Il peut également déterminer la répartition des cours dans le temps

17, § 2 et 3

En cas de force majeure, proroger le délai pour accomplir le stage 27, § 1, al 3

Approuver le règlement d’ordre intérieur des chambres du jury d’examen 30

Organiser les sessions d’examen, en fixer le lieu et la date, les porter à la connaissance du
public et déterminer les modalités d’inscription aux examens

31

Donner des instructions aux écoles de conduite agréées pour l’accomplissement de leur
mission

33, al 1

Désigner les fonctionnaires et agents autorisés à pénétrer dans les locaux affectés à
l’enseignement et à l’administration de l’école, à assister aux leçons et à prendre
connaissance des livres et de la documentation de l’école, des cartes d’inscription des élèves,
des feuilles de route, des listes de présences, des registres d’inscription et, en général, de
tous les documents relatifs aux activités de l’école

33, al 2

Demander aux personnes qui ont obtenu l’agrément d’une école tout renseignement
concernant l’application de l’arrêté royal

33, al 3

B. Délégation au Directeur général de l’Administration de la Réglementation de la Circulation et de
l’Infrastructure :

Compétence Article AR

Homologuer les brevets. Il peut postposer ou refuser cette homologation lorsque des
constatations, faites pendant le stage, le justifient

27, § 3

Désigner les secrétaires et les auxiliaires du jury d’examen 28, al 4

Vu pour être annexé à l’arrêté ministériel du 26 août 1999 déterminant les délégations de compétences données par
l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif au permis de conduire et par l’arrêté royal du 23 mars 1998 relatif aux conditions
d’agrément des écoles de conduite de véhicules à moteur.

La Ministre de la Mobilité et des Transports,

Mme I. DURANT

45946 MONITEUR BELGE — 10.12.1999 — BELGISCH STAATSBLAD



Bijlage bij het ministerieel besluit van 26 augustus 1999 tot bepaling van de delegatie van bevoegdheden
gegeven in het koninklijk besluit van 23 maart 1998 betreffende het rijbewijs en het koninklijk besluit van 23 maart 1998

betreffende de voorwaarden voor de erkenning van scholen voor het besturen van motorvoertuigen.

1. Koninklijk besluit van 23 maart 1998 betreffende het rijbewijs

A. Delegatie aan de Directeur-generaal van het Bestuur van de Verkeersreglementering en van de Infrastructuur,
aan de Adviseur-generaal van de Dienst Wegveiligheid en aan de Adviseur die de leiding heeft van de Directie
Rijbewijs :

Bevoegdheid Artikel KB

Het geven van onderrichtingen aan de examencentra voor de uitvoering van hun opdracht 25, § 2

Erkenning van de examinatoren die belast zijn met het theoretische en het praktische
examen

26, § 1

Goedkeuring van de nadere regels met betrekking tot de inschrijving voor het theoretische
examen

31, 4de lid

Goedkeuring van de nadere regels met betrekking tot het examen in een speciale zitting 32, § 5

Goedkeuring van de nadere regels met betrekking tot de inschrijving voor het praktische
examen

33, 4de lid

Aanduiden van andere personen, dan deze voorzien in het koninklijk besluit, die in het
voertuig mogen plaatsnemen

39, § 3, 3de lid

Aanduiden van andere personen, dan deze voorzien in het koninklijk besluit, die in het
voertuig dat de kandidaat volgt tijdens het examen voor de categorie A of A ≤ 25 kW of
≤ 0,16 kW/kg mogen plaatsnemen

39, § 4, 2de lid

Bepalen van het model van de inlichtingenfiche en van de voorlopige inlichtingenfiche 57

Bepalen van de bestemming die moet worden gegeven aan de aanvraagformulieren en de
inlichtingenfiches betreffende overledenen

60

Het ontvangen van de inlichtingen die door de burgemeester of zijn gemachtigde verleend
worden met betrekking tot het aantal voorlopige rijbewijzen, leervergunningen, rijbewijzen
en duplicaten van deze documenten, alsmede tot het aantal internationale rijbewijzen, die
hij afgegeven heeft, met vermelding van de nummers van deze documenten

62, § 2

Beoordeling van het karakter van overmacht die de kandidaat vrijstelt van de retributiebij-
slag

63, § 2, 1°, 2de lid

Het toevertrouwen aan ambtenaren van inspectie- en controleopdrachten op de afgifte van
rijbewijzen, de internationale rijbewijzen, de voorlopige rijbewijzen, de leervergunningen
en de duplicaten

64, 1e lid

45947MONITEUR BELGE — 10.12.1999 — BELGISCH STAATSBLAD



Bevoegdheid Artikel KB

Het vragen van alle inlichtingen betreffende de reglementering aan de verschillende
overheden en de verschillende organismen belast met de toepassing van deze reglemente-
ring

64, 3de lid

Aanwijzing van het centrum waar de kandidaat die, bij twee achtereenvolgende medische
of psychologische onderzoeken in hetzelfde centrum, niet geschikt werd bevonden of die de
voorwaarden of beperkingen, toegevoegd aan de geschiktheidsverklaring, betwist, een
nieuw onderzoek ondergaat.

73, 3de lid

Afgifte van duplicaten voor verloren, gestolen, beschadigde, onleesbare of tenietgegane
bewijzen van geneeskundige schifting of in geval van adresverandering

85, 3de lid

B. Delegatie aan een ambtenaar van het Bestuur van de Verkeersreglementering en van de Infrastructuur, Directie
Rijbewijs, tenminste houder van een graad van niveau 2 of 2 + :

Bevoegdheid Artikel KB

Uitoefening van het secretariaat van de beroepscommissie. Deze gemachtigde roept de
commissie tijdig samen en brengt aan de commissarissen verslag uit over de ingeleide
beroepen, zo nodig na de noodzakelijke onderzoeken te hebben gedaan; hij woont de
debatten bij tijdens dewelke hij een raadgevende stem heeft

47, § 3, 2de lid

C. Delegatie aan een ambtenaar van het Bestuur van de Verkeersreglementering en van de Infrastructuur, Directie
Rijbewijs, ten minste houder van de graad van adjunct-adviseur :

Bevoegdheid Artikel KB

Mededeling van elke beslissing waarbij definitief een einde wordt gemaakt aan het verval
alsook elk slagen voor het onderzoek aan de burgemeester van de gemeente waar de
belanghebbende ingeschreven is of, bij gebrek aan inschrijving, aan de burgemeester van de
gemeente waar hij zijn woonstkeuze heeft gedaan.

70

Sturen aan de personen aan wie één of meerdere onderzoeken bedoeld in artikel 38 van de
wet werden opgelegd, van een inschrijvingsdocument dat de onderzoeken die ze moeten
afleggen, opgeeft.

71, 1e lid

Afgifte van een attest van slagen aan kandidaten die geslaagd zijn voor alle opgelegde
onderzoeken en die het door de bevoegde examen- en onderzoekcentra ingevulde
deelnemingsdocument opstuurden

71, 4de lid

2. Koninklijk besluit van 23 maart 1998 betreffende de voorwaarden voor erkenning van scholen voor het
besturen van motorvoertuigen.

A. Delegatie aan de Directeur-generaal van het Bestuur van de Verkeersreglementering en van de Infrastructuur,
aan de Adviseur-generaal van de Dienst Wegveiligheid en aan de Adviseur die de leiding heeft van de Directie
Rijbewijs :

Bevoegdheid Artikel KB

Inontvangstneming van de aanvragen voor erkenning van rijscholen, en van de aanvragen
tot uitbreiding van de erkenning tot nieuwe bestendige bedrijfszetels en van de aanvragen
om vergunning voor intermitterende bedrijfszetels

5

Nagaan, vóór de indiensttreding, of elk personeelslid dat leiding geeft of onderricht
verstrekt in de rijschool voldoet aan de in het koninklijk besluit gestelde voorwaarden.
Bovendien worden hem alle wijzigingen aan de nominatieve lijst van deze personeelsleden
onmiddellijk ter kennis gebracht; hetzelfde geldt voor iedere gebeurtenis waardoor de leden
van het personeel van de school onmogelijk hun functie verder kunnen uitoefenen of
waardoor een onverenigbaarheid met die functie ontstaat.

8, 2de en 3de lid
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Bevoegdheid Artikel KB

Toelating verlenen aan de houder van een gehomologeerd brevet II of III om, in geval van
overmacht, tijdelijk een rijschool te leiden

9, § 2, 2de lid

Machtiging verlenen aan de rijscholen om, als de bij koninklijk besluit voorziene
voorwaarden vervuld zijn, als instructeurs personen aan te stellen die geen houder zijn van
het gehomologeerde brevet dat vereist is voor de uitoefening van de functie

11, 1e lid

Het aantal personen beperken die als nog niet gebrevetteerde instructeur mogen aangesteld
worden

11, 2de lid

De scholen aanduiden die, op vertoon van hun leerplan en van de attesten van stage of
bijzondere opleiding die de verantwoordelijke instructeurs hebben gevolgd, mogen les
geven aan de kandidaten voor een leervergunning. Deze scholen bezorgen hem het schema
van de in het leerplan voorgeschreven lessen, alsmede hun dagwijzers en lesroosters.
Hij kan eveneens de spreiding van de lessen in de tijd bepalen.

17, § 2 en § 3

In geval van overmacht, de termijn voor het vervullen van de stage verlengen 27, § 1, 3de lid

Goedkeuring van het huishoudelijk reglement van de kamers van de examenjury 30

Organisatie van de examenzittingen, vaststellen van de plaats en datum ervan, het ter
kennis brengen ervan aan het publiek en het bepalen van de nadere regels van inschrijving
voor de examens

31

Geven van onderrichtingen aan de erkende rijscholen voor de uitvoering van hun opdracht 33, 1e lid

Aanwijzen van de gemachtigde ambtenaren en beambten die de lokalen bestemd voor het
onderricht en voor de administratie van de school mogen betreden, de lessen mogen
bijwonen en inzage mogen nemen van de lokalen en de documentatie van de school, van de
inschrijvingskaarten van de leerlingen, de ritbladen, de aanwezigheidslijsten, het inschrij-
vingsregister en, in het algemeen, al de documenten die betrekking hebben op de activiteit
van de school

33, 2de lid

Opvragen van alle inlichtingen betreffende de toepassing van het koninklijk besluit aan de
personen, die de erkenning van een school verkregen hebben

33, 3de lid

B. Delegatie aan de Directeur-generaal van het Bestuur van de Verkeersreglementering en van de Infrastructuur

Bevoegdheid Artikel KB

De brevetten homologeren. Hij kan deze homologatie uitstellen of weigeren indien
vaststellingen, gedaan tijdens de stage, zulks wettigen

27, § 3

De secretarissen en de helpers van de examencommissie benoemen 28, 4de lid

Gezien om gevoegd te worden bij het ministerieel besluit van 26 augustus 1999 tot bepaling van de delegaties van
bevoegdheden gegeven in het koninklijk besluit van 23 maart 1998 betreffende de voorwaarden voor de erkenning van
scholen voor het besturen van motorvoertuigen.

De Minister van Mobiliteit en Vervoer,

Mevr. I. DURANT
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